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Sons - oapiers ■■ 

A bos les nouvelles lois Bonnet 

Le gouvernement socialiste avait annoncé des mesures favorables aux 

travailleurs immigrés pour résoudre la question des sans-papiers aujourd'hui 

estimés à 300 000. friáis après les espoirs de nombreux immigrés, arrive 

maintenant la dure réalité. 

Le gouvernement avait commencé par attribuer des récépissés de trois 

mois a tous ceux qui se présentaient aux préfectures en juillet. Le dépôt 

des dossiers pour l'autorisation de séjour a débuté en septembre et la période 

d'inscription sera close d'ici quelques mois. 

Les conditions d'une ı égularisation sont les suivantes : 

- *tre arrivé en France avant le 1er Janvier I98I 

- pouvoir présenter soit un contrat de travail d'un an signé par 

son patron, soit pouvoir justifier d'un emploi stable. 

mais ces conditions n'assurent pas automatiquement une régularisation. 

La décision dépend en dernière instance du préfet de police, après qu'une 

commission ait donné son avis cas par cas. Et puis les travailleurs immigrés 

régularisés auront à affronter de nouveau les tracasseries administratives et 

policières au bout d'un an, puisque telle est la durée de la carte de séjour qui 

sera attribuée (3 ans pour les nigériens). 

Combien de sans-papiers seront touchés par ces mesures et combien 

seront régularisés ? 

UNE MINORITE . 

La nécessité de prouver qu'on a un emploi stable ou de présenter 

un contrat de travail d'un an a déjà découragé de nombreux clandestins. Et cela 

est logique, car il est évident que ce sont eux qui, du fait de leur situation 

juridique, ont le plus de difficultés à trouver un emploi stable. Travaux 

saisonniers, intérimaires, à la journée, etc., sont leur lot. Et puis de 

nombreux patrons préfèrent renvoyer leurs employés dont ils tirent de grands 

profits plutôt que de les déclarer. 

Il y a aussi le fait que ces inscriptions à la préfecture fournissent 

l'occasion a la police de fliquer les sans-papiers. La préfecture de Paris 

l'a clairement affirmé : "La régularisation constitue également une opération 

de contrôle d'identité. 

N'ayant aucune garantie de voir leur situation régularisée, de 

nombreux clandestins sont contraincs de rester dans la clandestinité, plutôt 

que de fournir leur adresse aux policiers. Voilà principalement ce qui 

explique que sur environ 300 000 sans-papiers, seulement 25 000 ont demandé 

et obtenu une autorisation provisoire de séjour pendant le mois de juillet, 
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et qu'en août et septembre, les bureaux d'inscription aient été infiniment 

moins encombrés. Les seules solutions qui s'offrent aux clandestins sont 

souvent soit de fournir une fausse adresse à la préfecture, soit tout 

simplement d'acheter à des prix inimaginables de faux contrats ou des cartes 

de séjour. Tout cela à cause de ce contrôle de l'immigration, 

La préfecture a annoncé que moins de 30 % des dossiers seraient 
acceptés. Cela signifie que la régularisation ne concernera qu'une toute 

petite minorité, quelques dizaines de milliers de travailleurs clandestins, qui 

seront moins tourmentés... jusqu'à l'année prochaine... 

■ COURTOISEiViENT RECONDUIT 

Qu ' arrivera-t-il aux autres clandestins ? Le gouvernement "socialiste" 

ne parle pas d 'expulsion, mais de les "reconduire" à la frontière. Aucune 

différence avec la politique de l'ancien gouvernement, sinon les termes. 

Et c'est la même chose pour les immigrés oui, selon la formale 

utilisée par la circulaire du gouvernement et qui reprend mot pour mot celle 

de Bonnot, auront "gravement porté atteinte à l'ordre public". Cet article 

a d'ailleurs été rédigé par Goudet, directeur du ministère de la réglementation, 

le même qui avait rédigé les projets de loi Bonnet-Stoléru sous l'ancien 

gouvernement. C 'est tout dire... Il ¿'st tout à fait probable qu'il sera 

utilisé contre les jeunes immigrés qui expriment actuellement leur ras-le-bol 

dans la région lyonnaise. 

Lorsqu'on sait que l'article 35 du projet de loi propose la 

légalisation de la détention administrative pour six jours, c'est-à-dire 

la légalisation des prisons clandestines comme celle d'Arene à iVarseille, 

on constate quelle dose de cynisme et d'hypocrisie il faut au gouvernement 

pour parler de courtoisie et de justice ! 

NOTRE LUTTE. 

Etre travailleur immigré sans-papiers, cela signifie s'échapper dès 

qu'on aperçoit une casquette de policier, être obligé de dormir dans des petits 

hôtels miteux gérés par de véritables rapaces-rnarchands de sommeil, travailler 

clandestinement parfois 15 heures par jour dans des conditions abominables, dans 

des caves, etc, être à la merci de l'employeur qui peut vous licencier dès qu'il 

le désire, ne bénéficier ni des allocations familiales, n'être inscrit ni à la 

caisse de retraite, ni, très souvent, à la sécurité sociale. Les travailleurs 

clandestins, forcés de s'exiler de leur pays à cause de la misère -due essentiel-

lement au pillage impérialiste et à la dictature féroce des bourgeoisies locales-, 

sont donc une des fractions les plus vulnérables de la classe ouvrière en France. 

Le maintien de cette situation est dû à l'Etat bourgeois qui, en organisant un 

contrôle de l'immigration, force de nombreux immigrés à entrer ou à rester dans 

la clandestinité. Cela lui profite aussi. Et les lois du gouvernement "socialiste" 

ne font que reproduire la situation qui existait sous Giscard. 

Dès décembre, de nombreux immigrés risqueront l'expulsion, la période 

des régularisations étant définitivement close. Nous devons dès aujourd'hui en 

parler autour de nous, favoriser les réunions de travailleurs clandestins, 

appeler à soutenir tous les autres travailleurs, français ou immigrés en règle. 

Les travailleurs immigrés (comme d 'ailleurs l'ensemble de la classe ouvrière) 

n 'ont de toute évidence pas plus à attendre de Giscard que de "dtterand. Aussi, 

ne comptons que sur nous-mêmes, luttons et mobilisons-nous ! 
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Sons -papiers 
GREVE ET MOBILISAT ON ! 

Les travailleurs immigrés sans-papiers employés dans des entreprises 

de diffusion de prospectus à Montrouge, Ivry, i'iontreuil, Boulevard Richard Lenoir 

(f'onitec), se sont mis en grève avec occupation les uns après les autres ces 

dernières semaines pour l'obtention d'un contrat de travail. 

Le mouvement a été couronné de succès puisque les patrons de ces dif-

férentes boites ont dû signer un contrat de travail d'un an à presque tcus les 

travailleurs. Le contrat est, on le sait, indispensable pour obtenir des cartes de 

séjour et de travail. D'autres travailleurs, une vingtaine de la société DUS, 

3 rue de Madagascar (dans le 12 ème), se sont joints au mouvement et occupent 

encore leur siège de l'entreprise, manifestant ainsi leur r-s-le-ból de la 

clandestinité et des salaires de misère (environ 20G0 francs par mois '.). Le 

patron, bien sûr, prétend maintenant ne pas être leur employeur... 

Si la grève avec occupation continue chez ÜtóS, les travai lleurs des 

autres entreprises restent mobilisés. Ils ont formé une coordination à laquelle 

ils invitent tous les travailleurs sans-papiers désireux de lutter pour la 

régularisation sans conditions, à se joindre. 

Car avoir son contrat ne veut pas dire que sa situation sera régularisée 

pour autant : les dossiers seront examinés un par un, et ceux qui sont arrivés après 

le 1er janvier I98I, ou tout simplement ceux qui tomberont sous le coup de 

l'arbitraire, n'auront ni carte de séjour ni carte de travail. 

- Voilà pourquoi nous devons rester solidaires ! Ne nous laissons pas diviser, et 

appelons à soutenir ces travailleurs en lutte, tous les travailleurs immigrés 

sans-papiers, qu'ils soient chômeurs, intérimaires, saisonniers, ceux qui ont 

de faux papiers, ceux qui sont arrivés en I9UI, etc. 

- Appelons à soutenir la lutte pour la régularisation de tous , sans conditions, 

tous les travailleurs immigrés qui sont déjà en règle et les travailleurs français. 

- Nous n'obtiendrons gain de cause que si nous organisons un vaste mouvement 

touchant toutes les nationalités, toutes les conditions de travailleurs immigrés ! 

- Prévoyons un pôle de résistance à toutes les expulsions qui nous attendent 

quand les récépissés vont prendre fin et que les listes de régularisation seront 

définitivement close ! 

- Rejoignez le comité de coordination des travailleurs sans-papiers en lutte 

pour tenter d'étendre le mouvement. Il tient une permanence les mardi et jeudi 

de I8h à 20 h à .l'église, avenue de Choisy, métro Porte de Choisy, en sous-sol, 

dans le I3ème. 



A ia Mil t ces derniers temps -

Depuis quelques mois à la MTI ^Maison des Travailleurs Immigrés) 

se tiennent dos réunions de travailleurs sans-papiers orga-

nisés par l'Ai'.F et L'UTIT, Nous connaissions la politique bour-

geoise nationaliste de ces organisations. Ces derniers temps 

toutefois elles ont franchi un nouveau pas dans leur transfor-

mation en force d'encadrement et de dévo iement d©s travailleurs 

immigrés . 

Reconnues of f iciellenent par le gouvernement bourgeois 

de litterand, elles le lui rendent bien en faisant tout pour 

éviter que la mobilisation actuelle des travailleurs sans-pa« 

piers lui nuise. Si elles se prétendent contro los critères de 

régularisation, concrètement elles s'opposent à toutes les in-

itiatives qui pourraient réellement forcer le gouvernement à 

reculer. Par leur attentisme et leurs louvoiements, cen organi-

sations contribuent à désarmer les travailleurs qui les suivent 

Jeux-ci risquent, à partir du 31 décembre, date d'arrêt 

de la procédure de régularisation, d'être contraints de replong 

à nouveau dans la clandestinité. Et nous savons ce que seront 

alors les difficultés d'organisation et de mobilisation 

des travailleurs sans -pap ier s . 

L'UTIT et l'A F ont mère (dimanche ?,5 octobre) empêché 

les travailleurs sans-papiers des entrerrisas de diffusion de 

prospectus en grève (voir article), de diffuser leur tract et 

de s 'a ere s ser à leurs frères. 

Elles ont même refusé de les soutenir, parce que ceux-ci 

ne les auraient pas consulté avant de se mettre en grève (sic) 

En ce qui nous concerne, nous ne sommes pas étonnés par ces 

pratiques, et plus que jamais, nous dénoncerons auprès des tra-

vailleurs ces agents ce la bourgeoisie dans la classe ouvrière. 
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FRANCE 

La fin de l'état de grâce 

Trois mois après l'élection de Mitterand, les sondages officiels avou-

ent une importante baisse de popularité du nouveau chef de l'Stát et de son 

ministre auro;/ , qui atteignaient une cote record de Jù fi au lendemain du 
10 mai. Les soulagent valent ce qu'ils valent, mais de nombreux autres élé-

ments permettent d'affirmer que les illusions suscitées par la victoire de 

la gauche sont en net recul. 

Dans les entreprises, de plus en plus nombreux sont les ouvriers qui 

dismat s "finalement, ils sont bien comme les autres !". A la SNCF, chez 

Renault, et dan3 plusieurs entreprises privées comme SAGH de Mulhouse 

(3 500 ouvriers) et la ÇSÎLâUEB de Tarbes (l35¿ ouvriers) ocduppées par les 
ouvriers fin septembre, se sont déclenchées les premières grèves du nou-

veau septennat. 

DJ! S Î-İI3TTJÜS QUI m ?.MMT FAIRE ILLUSION 

Il faut dire que les mesures sociales du nouveau pouvoir ne pouvaient 

guère faire illusion. 

Sur la durée du travail, les salaires ou la pretendili» "guerre contre 

le chômage", le gouvernement llauroy a infligé une douche froide à ceux qui 

avaient pris au sérieux les promesses électorales. Il faudrait être aveugle 

pour ne pas voir par exemple que les plans Llauroy pour l'emploi des jeunes 

s'inspirent directement de ceux de Barre. Les cadeaux fait aux actionnaires 

des entreprises nationalisées peuvent également difficilement passer ina-

perçus s comment présenter comme des mesures anti-capitalistes des nationa-

lisations qui aboutissent à payer aux actionnaires de PUK 320 Francs des 
actions qui valaient 170 Francs avant le 10 mai ! ! 

Cette générosité pour les capitalistes reste d'autant plus en travers 

de la gorge de nombreux travailleurs et même militants de gauche que, para-

llèlement, les prix des produits de première nécessité ont fait un bond en 

avant et notamment ceux qui pèsent le plus lourd pour les familles ouvrières, 

comme les loyers. Sur ce point le cynisme et l'hypocrisie du gouvernement 

Mauroy est également digne de celui de Barre quand il se prononce pour la 

"liberté des prix", mais contre "les hausses abusives". 

LA SiflJLa F AC OH ES GJR3R LA CRI SB , G 'ÜST m FAIRE PAYiSR LA GLASSE üü\fRI£]RB 

¿n dehors des discours et de quelques réformes qui ne coûtent pas un 

sou à la bourgeoisie - comme la suppression de la peine de mort ou l'autori-

sation des radios libres - le gouvernement PC-PS poursuit donc la même poli— 
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tique que le gouvernepent RPR—UDF. Il n'y a pas à s'en étonner ş fondamenta-

lement il n'existe qu'une façon d'essayer de gérer la crise en respectant 

les lois du capitalisme s essayer de la faire payer aux travailleurs. 

De plus, le PS, écarté pendant plus de vingt ans des affaires publi-

ques, se doit de faire la démonstration de toute sa bonne volonté à la bour-

geoisie s'il : veut obtenir la collaboration du patronnât. Pour montrer qu'il 

est bien un gérant loyal des intérêts capitalistes, prouver que les promes-

ses prodiguées pendant des années n'étaient que des discours électoraux, il 

lui faut même se montrer presque plus généreux à l'égard de la bourgeoisie 

qu'un De Gaulle, un Pompidou ou un Giscard, dont les intentions ne pouvaient 

pas atre mises en doute. 

La seule chose qui aurait pu contraindre le PS à faire quelques ef-

forts supplémentaires sur le plan social aurait été le déclenchement de luttes 

ouvrières. Dans de telles conditions, de petits sacrifices auraient sans 

doute été acceptés par la bourgeosie pour prix du rétablissement de la paix 

sociale . 

liais dans la mesure où le calme social régnait déjà sous Giscard, les 

bourgeois ne voient pas pourquoi ils lâcheraient la moindre miette à seule 

fin de renforcer la crédibilité du PS, alors qu'une bonne partie de la bour-

geoisie n'était même pas convaincue de la nécessité d'une relève politique. 

Un des principaux arguments du PS vis-à-vis de la bourgeoisie est en effet 

qu'il jouit d'une plus grande crédibilité que la droite vis-à-vis de la classe 

ouvrière et est mieux en mesure de lui faire accepter la crise. 

LJ DOUBLA JMT DU PCF 

Cette crédibilité, après trois rois de gouvernement, est déjà en 

train de s'effriter. C'est certes une bonne chose, mais il serait trop 

optimiste d'en conclure hâtivement que la perte des illusions dans le gouver-

nement de gauche va automatiquement entraîner une remontée spectaculaire des 

luttes ouvrières. La déconsidération du PS peut aboutir, d'une part, à 

démoraliser une partie des travailleurs qui avaient placé leurs espoirs dans les 

changements électoraux. D'autre part, les principaux garants de l'ordre social 

dans les entreprises demeurent le PC et la CGT. Ceux-ci, par un habile double jeu, 

peuvent parfaitement utiliser à leur profit cette situation pour regagner des points 

sur le PS, en menant des luttes isolées qui ne mettent pas en danger le système, 

comme ils l'ont souvent fait dans le passé. Le PS apparaît en effet Comme le^ 

principal responsable de la situation, alors que le PC peut se réfugier derrière 

le fait que sa participation au gouvernement est minoritaire et que ses propositions 

sociales sont repoussées... 

Jusqu'à quand ce double jeu sera-t-il possible ? Cela dépendra avant 

tout de la combativité de la classe ouvrière, de la volonté des travailleurs de 

refuser l'austérité, qu'elle vienne d'un gouvernement bourgeois de gauche ou de 

droite. 
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LYON 

Organisons notre révolte : 

Dans la banlieue lyonnaise, ça bouge. Pour une fois, ce sont les jeunes 

des familles d'immigrés qui font parler d'eux, ceux qui sont nés en France, mais 

qui ne sont ni d'"ici", ni d '"ailleurs" , la "deuxième génération", comme on 

1 ' appelle. 

La presse bourgeoise s'est emparée de leurs "rodéos", de leurs vols de 

voiture, de leurs bagarres depuis plusieurs mois, et ont monté l'affaire en épingle. 

Résultat : des crédits supplémentaires ont été alloués aux flics du coin pour faire 

face a cette "racaille" ; des voitures mieux équipées avec des phares giratoires, 

comme aux Etats- nis, des patrouilles plus nombreuses, etc. 

Mais pourquoi les élus "socialistes'' de Lyon ont-ils tant à craindre 

des banlieues ouvrières, et pourquoi les jeunes immigrés se soulèvent-ils ? 

POURQUOI LA REVOLTE ? 

A Villeurbanne, Vénissieux, comme dans bien d'autres périphéries de 

grandes villes, la mia. re, l'arbitraire policier, le chômage, l'inaction, le béton 

sont le lot des jeunes des familles ouvrières. Dans les cités sinistres, en butte 

au racisme (certaines boites ou cafés leur sont interdits î), aux contrôles des 

flics, aux tabassages, fouilles, gardes à vue, ils ont eu la seule réaction qui 

leur restait : la colère. Et face à la police, les jeunes de toutes origines se sont 

regroupés, - même si ceux des familles I migrées sont particu lièrement touchés -

des Français aux maghrébins en passant par les Antillais : parce que leur sort 

est le meme, ou quasiment, vivre dans des "cages à lapins", dans la promiscuité, 

une vie misérable d'ennui et de désespoir, avec le racisme anti-jeune, et le 

racisme tout court... Alors pour tromper le temps, et pour lutter à leur manière, 

ils ont entrepris une chasse aux flics, à bel point qu'au moindre contrôle d'une 

mobylette, tout le quartier descend dans la rue ! 

- DE QUOI LES BOURGEOIS ONT-ILS PEUR ? 

En fait, ce n'est pas la crainte d'être eux-mêmes victimes des émeutes, 

des vols ou des dégradations qui hantent les boux'geois de Lyon : tant que cette 

"délinquance des ghettos" reste circonscrite à ces ghettos, et ne vient pas 

troubler l'ordre bourgeois des paisibles quartiers rupins, il n'y a qu'à accroître 

les cordons de police et à réprimer. 

Mais c'est ce qj i s'est passé à Brixton ces derniers mois qui leur 

fait peur : c'est l'ampleur des émeutes des jeunes anglais et immigrés des 

banlieues ouvrières de Londres contre les flics anglais. 

Ils craignent que ces mouvements de colère sporadiques se multiplient, 

et prennent l'aspect plus marqué d'un conflit de classe. Ils redoutent que, 

dans leur colère commune, les jeunes français et immigrés d'origine ouvrière 

se solidarisent et luttent ensemble contre les manoeuvres de division orchestrées 

par la bourgeoisie. Ils craignent que leur colère rejoigne celle des adultes 

immigrés et celle des ouvriers français victimes de la crise et du chômage. 
dref, que le conflit s'enflamme et fasse voler les vieilles division de la classe 

ouvrière en France, entre jeunes et vieux, français et immigrés, chômeurs et 

ouvriers, hommes et femmes, etc. 

Voilà pourquoi les jeunes de Lyon, comme ceux de Paris et des banlieues-

ghettos en général, doivent organiser leur révolte, et porter des coups efficaces. 

Se défouler sur des flics, ça ne fait pas de mal et ça se comprend ; mais ce qu'il 

faut, c'est systématiser la colère contre cette société pourrie et sortir de 

l'isolement ! 
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MAGHREB 

N'oublions pas 

les prisonniers politiques en Algérie 

Le temps passe, et les prisonniers politiques arrêtés depuis mai 1980 

à l'occasion des premières émeutes en Kabylie sont toujours en prison, souvent 

dans l'oubli et l'ignorance de tous ceux qui ont pourtant vu la remontée des 

luttes en Algérie d'un bon oeil. 

Certains ont été torturés selon les bonnes vieilles méthodes qui ont 

fait leurs preuves du temps du colonialisme (baignoire, gégène, eau savonneuse, 

tuyau dans l'anus, sans parler des passages à tabac), et depuis 2 à 3 ans, n'ont 

pas été soignés après leurs sévices. Leurs souffrances ne font que s'accroître 

et si nous ne nous démenons pas pour les sortir de là, certains y laisseront leur 

peau. Qui sont-ils ? 

- Ceux de Béjaia : 160 ont été arrêtés, sélectivement, lors des émeutes du 

"mouvement du Printemps" en Kabylie, et ils attendent toujours de passer en 

jugement. 

- Ceux d'Hl Karrach : le 19 mai dernier, des camarades d'un Collectif culturel 

constitué à Alger, qui voulaient commémorer les soulèvements de l'an dernier, se 

sont faits attaquer par les Frères musulmans, et arrêtés (23 d'entre eux) par la 

police. Ils ont d'ailleurs entrepris une grève de la faim, et appellent à les 

soutenir. 

- Ceux de Lambèse : torturés par la Sécurité militaire, non soignés, détenus dans 

des conditions inhumaines, nos camarades du PCI sont toujours incarcérés à la prison 

centrale de Tazwult-Lambèse. 

Luttons pour faire tomber le mur du silence qui pèse sur tous ces 

camarades, luttons pour arracher pour eux le startut de prisonnier politique, pour 

la libération immédiate de tous ! 

NQ laissons pas la Sécurité ¡dlitaire et ses sbires arrêter et 

maltraiter les nôtres sans riposter ! 



MAROC 
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Solidante contre la repression 

Tunisie, janvier 1978 ; Algérie, avril 1980 ; Maroc, juin I98I ! 

Au Maghreb comme dans tous les pays où la bourgeoisie se sent menacée, elle 

n'hésite pas à faire couler le sang. Nos frères travailleurs du r,1aroc ont 

subi la mitraillette, pour avoir seulement protesté fermement contre les hausses 

de prix - de plus de 80 % pour les denrées de première nécessité - que l'Etat 

voulait leur imposer. 

La bourgeoisie, armée jusqu'aux dents, a envoyé ses flics et ses 

militaires écraser, ce samedi 20 juin, les travailleurs qui avaient massivement 

fait grève dans les plus grandes villes et dans les centres industriels : 

Dar El Beida, Rabat, Oujda, Berkane, Casablanca, etc. 

IL Y A EU PLUS DE 1000 MORTS , PLUSIEURS MILLIERS DE BLESSES ET 2000 ARRESTATIONS ! 

Voilà le vrai visage de la bourgeoisie marocaine, prête à défendre 

ses privilèges et son pouvoir jusqu'au bout et par tous les moyens. 

Cette révolte des travailleurs, des jeunes, des chômeurs au Maroc 

montre que ceux-ci n'acceptent plus de subir les conséquences conjuguées de 

l'exploitation capitaliste et des menées colonialistes de la bourgeoisie au B
a
hara : 

en effet, la conquête du Sahara qui s'est soldée par l'écrasement du peuple sahraoui 

a été présentée par le régime, avec la complicité de l'opposition légale, comme 

une solution aux problèmes des travailleurs. 

mais la réalité est tout autre ! 

Non seulement les masses opprimées ont eu à supporter le coût de la 

guerre, mais c'est cette même armée qui a tenté d'écraser le peuple sahraoui, et 

qui massacre aujourd'hui les travailleurs marocains ! La soi-disant unanimité 

nationale, patrons et travailleurs dans le même sac, pour la "récupération" du 

Sahara occidental, n'était que l'unanimité de toutes les tendances de la bourgeoisie 

contre les intérêts des travailleurs, chômeurs et paysans pauvres, sahraouis et 

marocains . 

Voilà pourquoi nous disons : refusons toute hausse de prix, non à 

l'austérité, car c'est cette austérité pour les travailleurs qui enrichit la 

bourgeoisie marocaine ! 

NON AU"CONSENSUS SUR LE SAHARA" ! 

Car ce consensus, c'est le droit donné à la bourgeoisie de piller et 

de massacrer tout un peuple ; mais c 'est aussi la laisser diviser les travailleurs 

et les populations pauvres, et les embrigader dans une guerre qui n'est pas la leur 

Un peuple qui en opprime un autre n'est pas un peuple libre ! 
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Aujourd'hui, en disant cela, nous ne pouvons oublier que les dirigeants 

de l'USFP, qui ont été apparemment à l'origine de ces manifestations, ont pendant 

des mois et des années dit la même chose que le roi : austérité et invasion du 

Sahara, consensus et pas de troubles, etc., et cu e même à présent, ils continuent 

à hurler avec les loups la même chanson. 

Qu'on ne se trompe donc pas : pas plus qu'hier, ils ne défendent aujourd'hui 

les travailleurs, mais leurs propres intérêts de fraction de la bourgeoisie ! 

Ce n'est pas un hasard d'ailleurs si les bureaucrates à la tête de la CDT (Confédé-

ration Démocratique du Travail), et les hauts gradés de l'USFP (parti bourgeois 

nationaliste), dans la plupart des cas, ont été soit acquittés, soit condamnés 

avec sursis, soit condamnés à de faibles peines. Pour les travailleurs, au contraire, 

ça a été le coup de massue : 5 à 10 ans de prison, quand ils n'ont pas succombé 

tout simplement aux coups de mitraillettes et à la torture dans les commissariats. 

Par cesinogalités dans la répression, la monarchie a voulu faire de ce coup de 

semonce à l'USFP et à la CDT un avertissement, pour qu'ils jouent mieux leur 

rôle d'encadreurs et de fossoyeurs des luttes de classe à l 'avenir. 

Luttons donc aujourd'hui pour la libération de tous les prisonniers 

politiques arrêtés parce qu'ils revendiquaient l 'annulation des hausses de prix : 

c'est un devoir, car c'est avant tout lutter contre la bourgeoisie marocaine 

qui utilise les armes contre nous pour mieux nous affamer ! 

Camarades ouvriers, des centaines de nos frères, vivant la même 

misère que nous au f«aroc, comme cela s'est passé dans de nombreux autres pays, 

se sont faits tuer et des milliers blesser parce qu'ils refusent la misère noire. 

Notre devoir est de montrer par tous les moyens possibles (manifes-

tations, meetings) notre solidarité avec ces luttes qui sont les nôtres. 

La meilleure façon de montrer que nous sommes solidaires 

de nos camarades, c'est de nus inspirer de leur exemple en nous organisant 

et en luttant tous ensemble contre la répression, l 'austérité, contre les 

bourgeois qui nous oppriment et nous massacrent ! 

Libération immédiate de tous les prisonniers politiques ! 

Non à l 'austérité et au consensus national .' 

Exigeons le droit de grève et de manifestations ! 

Abrogation de toutes les hausses de prix ! 

Solidarisons-nous avec tous les travailleurs en lutte au Maroc, 

en Algérie et en Tunisie ! 



Organisons notre auto - defense 

contre les Frères Musulmans 

Depuis quelques mois, nous entendons de plus en plus parler des 

Frères musulmans et des baâthistes. 

- Le 19 mai, ils ont monté une provocation contre le meeting organisé par les 

différents comités de l'université d'alger. H l'attaque des baâthistes et 

des F rères musulmans, a suivi celle de la police qui a arrêté des militants 

du Collectif culturel d'Alger. 

- ils brisent des grèves, molestent des travailleurs, répriment le mouvement 

étudiant et lycéen. 

-Us mettent en place des tribunaux et condamnent tous ceux qui s'opposent à 

l'obscurantisme, aux bastonnades, aux défigurations au vitriol, etc. 

-Ils organisent et entraînent des commandos qui arborent le drapeau de l'islam 

et de l'arabisme, et qui tentent de briser toute vélléité combative chez les 

masses travailleuses. Ils tentent d'utiliser les sentiments religieux de celles-

ci pour freiner leurs luttes et les inciter à la passivité. 

Le régime se contente d'affirmer n'avoir rien à voir avec les 

Frères musulmans. Ils bénéficient en fait d'une impunité quasi-totale 

qui les encourage à continuer à provoquer, à réprimer et à régenter la vie 

politique et sociale en Algérie. En réalité, la violence des baâthistes et des 

FM n'est qu'un aspect de la violence qu'exerce l'Etat contre les travailleurs. 

Et la lutte contre les Frères musulmans s'inscrit de fait dans la perspective de 

la luute que nous devons mener contre l'Etat bourgeois. 

Nous ne devons pas rester passifs face aux .exactions des réactionnaires. 

Organisons partout notre auto-défense. Les travailleurs ne peuvent compter que sur 

eux-mê^es pour s'opposer à ceux qui les répriment. A la violence réactionnaire 

une seule réponse : la violence révolutionnaire. 

Quant à ceux (PACS, FFS) qui se contentent de dénoncer verbalement 

"les provocations des Frères 'usulmans et des baâthistes", qui cachent la 

complicité de la police avec ceux-ci, et qui ne voient d'autres manières de 

s'opposer aux réactionnaires que de s'en remettre justement à cette même police, 

il est clair qu'ils ne font que nous désarmer et nous tromper ! 



INTERNATIONAL 

POLOGNE 

Un on après Gdansk : 
vers l'union sacnee poun Faine payen 
la crise a la classe ouvrière ? 

A la suite du premier congrès de Solidarité, le gouvernement polonais 

et les dirigeants russes ont à nouveau lancé de violentes attaques contre 

les dirigeants de ce syndicat. 

L'appel aux autres ouvriers des pays de l'Est à imiter l'exemple des travail-

leurs polonais et la revendication d' élections libres ne sont en effet pas 

pour plaire aux bureaucrates russes et polonais .Pourtant, à côté de ces vio-

lentes polémiques publiques, il existe une base d'accord fondamentale entre 

les dirigeants de Solidarité, ceux du PC polonais et la hiérarchie ecclésias-

tique s mettre fin aux grèves et convaincre les ouvriers de retrousser les 

manches. 

WALESA 1.21 .JUA 4TIE S JGUY 

Le rôle de "pompier social" des dirigeants de SOLIDARITE apparaît en 

effet de plus en plus ouvertement. Ces dernières semaines ont été riches en 

exemples édifiants. Que ce soit l'envoi de Kuron pour tenter de mettre fin 

à une grève de typos bloquant la parution du journal du PC, l'annulation de 

la marche sur Varsovie à la mi-août ou même la façon dont a été organisée 

la fameuse manifestation des autobus dans Varsovie, la volonté de la direc-

tion de SOLIDARITE de mettre tout son prestige dans la balance pour mainte-

nir l'ordre social est claire. 

Des dirigeants de Varsovie avouaient même cyniquement à des militants 

syndicalistes français que la manifestation de Varsovie avait été organisée 

pour faire "la part du feu" et éviter que des manifestations spontanées con-

tre la pénurie alimentaire ne se déclenchent ş ils ajoutaient qu'ils avaient 

eu l'idée de cette manifestation à l'intérieur des cars et autobus pour iso-

ler les gens, éviter que la foule ne se rassemble et mieux contrôler la ma-

nifestation. . . 

Les dirigeants de SOLIDARITE ont bien appris leur leçon en un an s 

Séguy, Maire et Bergeron ne pourraient pas faire mieux... 

A LA RECHERCHE D'UN COI PROMIS ... 

Dans ces conditions, il n'est donc pas étonnant qu'un dirigeant du 

PC polonais - qui passait jusqu'alors pour le leader de l'aile dure - ait 

proposé un compromis aboutissant à la création d'un Front National regrou-

pant l'Eglise, SOLIDARITE et le PC... 

De leur coté, les dirigeants de SOLIDARITE ont également fait une 
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importante concession en renonçant à l'élection systématique des directeurs 

d'entreprise par les travailleurs, mot-d'ordre qui avait abouti dans un cer-

tain nombre d'usines à des "licenciements" de directeurs et de cadres cor-

rompus ou notoirement ir compétents par le personnel comme aux aciéries de 

Katowice. Les ouvriers auront un "droit de vèto" dont on ne sait pas comment 

il sera exercé. . . 

D'un coté comme de l'autre, on aimerai visiblement trouver une formu-

le de compromis évitant tout affrontement et surtout tout risque de déborde-

ment. Le PC peut accepter les quelques réformes économiques limitées bapti-

sées "autogestion" votées par la Diète ( parlement), qui feront une plus 

grande place à SOLIDARITE sans remettre complètement en cause son monopole, 

et le syndicat indépendant se chargerait de faire accepter ce compromis à 

la classe ouvrière au nom du réalisme sous le prétexte maintes fois répété 

d'éviter le "drame national"... 

... QUE N ' AC CEP TERO NT PiiUT-ETRE PAS LES OUVRIERS 

Il est pourtant loin d'être sûr que les choses puissent se passer ain-

si dans le meilleur des mondes de bureaucrates anciens et nouveaux. En effet, 

tout dépend une fois de plus de la réaction de la classe ouvrière. On peut 

douter que les travailleurs - malgré la vigueur de leurs sentiments natio-

nalistes et religieux — soient prêts sans broncher à se laisser embrigader 

dans l'Union Sacrée contre la crise. Los réactions suscitées par l'appel 

de ïalesa au travail du samedi, pour ne citer que cet exemple, sont largement 

significatives à cet égard. 

Toutes les réformes et recettes mises en avant par SOLIDARITE comme 

par le PC polonais sont en effet tout à fait impuissantes à juguler la crise 

économique qui frappe la Pologneet à mettre fin aux conditions qui ont don-

né naissance au puissant mouvement ouvrier commencé avec la grève de Gdansk 

en août 1980. 

C'est aux résultats concrets que les travailleurs vont juger la vali-

dité dis déclarations des dirigeants CLJ SOLIDARITE comme ils ont jugé les 

dirigeants siccessif s de 1' ütat polonais. En admettant même que ce Front 

National parvienne à endiguer les luttes, ce répit ne pourrait pas durer 

très longtemps. Il est même possible qu'une alliance trop visible entra le 

g. uvernement et les dirigeants de SOLIDARITE accentue les clivages au sein 

du syndicat et entraine une perte de prestige de Walesa et oie. 

IL FAUT UNS ORGANISATION REVOLUTIONNAIRE ! 

La constitution d'un tel Front pourrait être une bonne chose si elle 

permettait de clarifier la situation. Mais elle pourrait aussi entraîner 

une démoralisation des ouvriers se sentant une fois de plus trahis et l'iso-

lement des fractions de travailleurs les plus combatifs. 

La tactique du gouvernement polonais consiste d'ailleurs sans doute 

à miser sur une telle démobilisation avant de tenter une opération de repres-

sion qui serait beaucoup trop risquée contre une classe ouvrière de huit 

million-; d'ouvriers unis et mobilisés. 
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Il est sans doute difficile de prévoir l'évolution de la situation, 

mais nous pouvons faire confiance au prolétariat polonais qui a déjà maintes 

fois montré sa combativité et sa capacité à ne pas se laisser duper, malgré 

le lourd handicap que constituent un demi-siècle de dictature et de stali-

nisme . 

Plus que jamais, en Pologne comme ailleurs, la construction d'une 

avant-garde ouvrière organisée sur une programme de classe, capable de pro-

poser dea perspectives à ses camarades est à l'ordre du jour. 
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- DECLARATION COfMJNE DE 

' L*0RGA|>ll¿ATlON CCWviüNISTE KEVCLUTIU\KAIKE 

INTERNATIONALISTE D 'ALGERIE (CCRIA), 

DE COMBAT CÒÍVMUNÍSTE ( CC ) , 

ET DES NUCLEI LENINISTI INTERNAZIONALISTI İNLİ) -

PRESENTATION 

Depuis un certain temps, les trois organisations signataires de la 

présente déclaration ont entrepris un travail de prise de connaissance et de 

confrontation de leurs positions politiques. Constatant la convergence de 

leurs positions - convergence qui n'exclue pas des divergences et critiques 

sur certains points -, les trois organisations ont décidé d'entreprendre 

un travail plus profond pour déterminer des axes communs permettant de 

centraliser leurs activités. Ce travail a abouti cet été à une rencontre de 

plusieurs jours, qui a permis de tirer un premier bilan et de fixer des pers-

pectives de travail dans cette direction. 

A la suite de cette rencontre, les trois organisations constatent 

l'existence de positions fondamentales communes. Ces positions fondamentales 

permettent d'envisager, non une simple collaboration épisodique, mais la 

construction d'une tendance communiste révolutionnaire à l'échelle internationale. 

En signant ce document, nous tenons à préciser deux points : 

- Les points de référence établis par nous ne constituent pas un programme 

complet de parti, mais les axes à partir desquels nous pourrons travailler 

dans cette direction. A l'intérieur de ce cadre, il existe toute une série 

de points qui exigent un travail de precisi on et de clarification, à 

l'intérieur de nos organisations comme entre elles pour dépasser les différences 

de vue. Nous ne prétendons pas affirmer que l'unanimité existe entre nous 

sur tous les points de détail, ni cacher nos divergences. Ces axes constituent 

un cadre à partir duquel nous travaillerons à l'homogénéisation et à la centra-

lisation de nos forces. 

- Le travail que nous avons l'intention d'entreprendre n'est pas limité 

à nos trois organisations. Nous espérons pouvoir travailler avec d'autres 

groupes qui se reconnaîtraient dans les axes définis ici . 

I) NOS POINTS DE REFERENCE. 

Nos trois organisations se réclament des principes et méthodes de 

Lénine qui ont constitué les fondements des deux premiers congrès de 

l'Internationale Communiste. Ces deux congrès représentent un acquis fon-

damental pour le mouvement communiste révolutionnaire. A partir des troisième 

et quatrième congrès de l'IC, nos organisations constatent des glissements 

• « • / • • • 
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opportunistes sur plusieurs points. Nos organisations se réclament des luttes 

menées contre la dégénérescence de la Illème Internationale et la «ontre-

révolution stalinienne par les révolutionnaires communistes demeurés fidèles 

aux principes marxistes, de leurs tentatives pour donner à l'avant-garde 

révolutionnaire les armes nécessaires pour résister et se préparer à une future 

remontée ouvrière. 

Nous nous róela ons de cet acauis sans aucun fétichisme ou dogma-

tisme. Cette référence n'a de sens que dans le cadre d'une compréhension 

historique de cette période et de tous les facteurs négatifs qui ont pesé 

sur l'expression marxiste dans les conditions du combat révolutionnaire 

d'alors. Un rattachement mécanique et dogmatique à ces positions, sans un 

tel travail d'approfondissement ne pourrait mener qu'à la sclérose théorique 

et pratique. 

Nous pensons qu'il faut tirer un bilan critique des deux principales 

tendances qui ont tenté de préserver los acquis du marxisme au cours de la 

période de repli du mouvement ouvrier international. C'est la seule méthode 

pour en dégager les leçons essentielles. 

- Le courant trotskyste a abouti à une faillite complète en raison de formu-

lations et d'analyses erronées. Ces erreurs sous la pression sociale ont 

abouti à faire aujourd'hui du trotskysme 1 1 extrême-gauche du stalinisme. Cela 

ne signifie pas que nous méconnaissons les fondements révolutionnaires du 

"trotskysme de Trotsky" que ses épigones ont complètement dénaturé en détachant 

ses mots d'ordre et ses analyses de leurs contexte général. 

- le courant issu de la gauche italienne a été mieux capable de transmettre 

des positions de principe qui sont des points fondamentaux pour une remontée 

révolutionnaire. Ce courant n'a capitulé devant aucune force impérialiste 

au cours de la seconde guerre mondiale, grâce à une compréhension exacte 

de la nature bourgeoise de l'Etat russe et de la contre-révolution stalinienne. 

Ce courant s'est cependant progressivement figé en sectes dogmatiques et stériles 

incapables de mettre à profit ces acquis pour les faire vivre au sein de la 

classe ouvrière, iviême quand elles ne sont pas tombées dans le suivisme par 

rapport au stalinisme ou la social-démocratie, elles n'ont pas été capables 

d'aller plus loin que la réaffirmation de ces principes, quand elles ne les 

ont pas contredit par leur pratique. 

Cela explique pourquoi, sans être indifférents aux traditions et sans 

écclectisme par rapport à elles, nous estimons que nous ne pouvons nous référer 

à aucune tradition linéaire complète qui constituerait un "fil rouge" sans 

erreur et sans tache. 

2) LA QUESTION DU PARTI 

Nous pensons que le parti rév lutionnaire est l'organe dirigeant du 

prolétariat, indispensable à la réalisation de ses tâches historiques, avant et 

après la révolution. 

Ce rôle dirigeant n'entre nullement en contradiction avec la nécessité 

de l'initiative créatrice du prolétariat et l'existence indispensable également 

de ses organes de pouvoir (conseils, soviets, etc...). Il s'agit au contraire 
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de deux aspects étroitement liés d'un même mouvement. Une des fonctions du 

parti révolutionnaire est justement de favoriser par tous les moyens cette 

créativité et cette initiative ouvrière. Nous refusons donc deux types de 

déformations : 

- celle qui consiste à faire du parti une abstraction séparée de la classe 

ouvrière et de son activité. Cette conception conçoit le rôle dirigeant 

du parti et ses rapports avec la classe ouvrière de façon purement capo-

ralesque . 

- la seconde qui idéalise la spontanéité et 1 1 auto—organisation .ouvrière .et 

fait du parti un simple conseiller de la classe ouvrière. Cette déformation 

est symétrique de la première, comme elle, elle oppose en fait le parti et 

la classe. 

La construction du parti révolutionnaire est indissociable de la 

reprise des luttes ouvrières, du développement de la conscience et de 

l'organisation des prolétaires. Nous revendiquons un parti fondé sur le 

"centralisme démocratique" tel que le concevaient Lénine, Trotsky et même 

la "gauche italienne" de l'IC. Ce centralisme doit être fondé sur une cohérence 

organisationnelle , théorique et tactique. Nous repoussons les déformations 

démocratistes qui opposent la démocratie dans le parti à cette cohérence et 

laissent la porte ouverte à toutes sortes de retournements sans principes. 

Nous refusons également la conception du "centralisme organique" 

telle que la préconisent certains groupes qui se réclament de la gauche 

italienne. Ces groupes nient la nécessité d'une vie réelle du parti et rêvent 

d'un parti sans discussions en son sein, sans contradictions. Un tel parti 

n'a jamais existé et ne pourra jamais exister, même au niveau de petites 

sectes comme celles qui défendent cette conception. 

3) SUR LE uiL,^ OUVRIER. 

La tactique du Front Unique a pour but de renforcer les positions 

du prolétariat, son unité de classe révolutionnaire. Elle a pour but l'extension 

de l'influence du parti révolutionnaire dans la classe ouvrière. Une politique 

de iGront Unique suppose que les révolutionnaires représentent une force 

ouvrière conséquente. Elle exige de maintenir une critique impitoyable, sans ' 

compromis, des organisations réformistes et centristes, non seulement sur le 

plan idéologique mais dans la pratique. Les actions communes avec d'autres 

organisations ouvrières doivent s'inscrire dans une stratégie d'ensemble. 

Nous nous réclemons des lignes d'orientation qui sont à la base 

de la tactique du Front Unique de l'IC, mais nous ne considérons pas comme 

résolus les problèmes se rapportant à son application concrète. Ainsi ont 

existé au sein de l'IC les germes d'un dérapage opportuniste aboutissant 

à la conception d'un Front Unique se donnant comme perspectives une alliance 

durable avec les organisations réformistes en vue d'un équivoque "gouvernement 

ouvrier". Nous rejetons ces conceptions ainsi que toute formule de 

"gouvernement ouvrier" dans le cadre de l'Etat bourgeois. 
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Il reste donc à définir les modalités d'application concrète du 

Front Unique. Nous dénonçons la conception manoeuvrière des groupes trotskystes 

qui dénature les thèses de l'IC et de Trotsky lui-même. Nous critiquons 

également la position gauchiste et puriste qui refuse la nécessité tactique 

d'actions communes avec d'autres organisations ouvrières, ce qui exclut 

la possibilité même de conquérir une influence décisive dans la classe 

ouvrière. Nos organisations s'engagent à développer un travail d'approfondis-

sement sur ces questions. 

4) SUR LES SYNDICATS. 

Nos trois organisations constatent une identité de vue sur la fonction 

actuelle des appareils syndicaux au service de la bourgeoisie et leur intégra-

tion croissante dans l'Etat. Ce qui ne signifie pas que nous ignorions la 

présence d'ouvriers combatifs voulant défendre leurs intérêts de classe à la base 

des syndicats. Nous rejetons l'attitude gauchiste qui, sur la base de la 

reconnaissance du rôle de la bureaucratie syndicale, refuse tout travail en 

leur sein. Nous dénonçons également les déformations bien plus graves de 

certains groupes se prétendant révolutionnaires qui pratiquent le suivisme 

par rapport à la bureaucratie syndicale et s'adapte à elle. Derrière 

tous leurs prétextes tactiques, se cache en fait une renonciation à accomplir 

les tâches fondamentales des révolutionnaires. 

L'activité communiste au sein des syndicats n'a pas pour but de 

régénérer ces syndicats ou d'en prendre la tête, mais de combattre l'influence 

réformiste qui cherche à soumettre la classe ouvrière aux intérêts du 

capitalisme national, à organiser des ouvriers sur la base de leurs intérêts 

de classe. Ce travail ne s'oppose pas, mais prépare et complète le travail 

à mener en dehors du cadre syndical. 

5) SUR QUESTION NATIONALE ET COLONIALE. 

Nos organisations constatent également une étroite itendité de vue 

sur ce problème. Nous nous référons aux positions affirmées au cours des deux 

premiers congrès de l'IC et nous rejetons certains glissements opportunistes, 

comme la conception du "Front Unique anti-Impérialiste" qui est en contradiction 

avec les thèses de 1920. Il va de soi que ces références ne signifient 

pas que nous ignorions ou sous-évaluions les changements survenus depuis cette 

époque. L'absence d'un parti révolutionnaire international ne permet pas de 

poser aujourd'hui la question de la même façon qu'au cours des années vingt. 

6) LA QUESTION PARLEMENTAIRE. 

Comme pour toutes les autres questions, les révolutionnaires ne 

peuvent faire abstraction du niveau réel de conscience et d'organisation du 

prolétariat. Voilà pourquoi la question parlementaire continuera à poser 

aux révolutionnaires des problèmes tactiques à résoudre. Ces problèmes 

doivent être posés dans la cadre d'une conception stratégique d 'ensemble . 

Ce point de vue nous distingue de deux lignes opposées et symétriques 

toutes deux incapables de donner une réponse marxiste à ce problème : 
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- L'abstentionnisme de principe qui se limite à dénoncer la farce électorale 

et prétend combattre le parlement bourgeois à partir de simples déclamations. 

- Le tacticisme et 1 ' électoralisme de type troskyste qui, en dehors de 

déclarations générales sur le caractère révolutionnaire de la participation 

aux élections, subordonne dans les faits l'intervention à des manoeuvres 

électoralistes sans principes. 

Pour les révolutionnaires, la nécessité de tenir compte des illusions 

électoralistes et démocratiques des prolétaires reste à l'ordre du jour. 

Cette question n'est pas du tout résolue comme l'affirment diverses tendances 

gauchistes infantiles, dans la mesure où il s'agit de la même question qui se 

pose dans d'autres domaines d'intervention (par exemple dans la question 

syndicale) : comment aider les masses a faire leur expérience et à passer 

du cadre bourgeois au cadre révolutionnaire. Toutes les questions qui se 

posaient dans les années vingt demeurent donc d'actualité aujourd'hui. Les 

changements intervenus (évolution du capitalisme, niveau de la lutte de 

classe) ne permettent évidemment pas de reproduire de façon mécanique les 

shémas tactiques de la Illème IC, qui ne prétendaient d'ailleurs pas représenter 

des recettes applicables dans toutes les situations et périodes historiques . 

Sur ce point, il existe des différences d'appréciation entre- nous, que notre 

travail ultérieur essaiera de préciser et de résoudre à partir des éléments 

d'orientation communs définis ici. , 

7) SUh L'INTERVENTION OUVRIERE. 

Nos organisations soulignent le caractère indispensable d'une inter-

vention ouvrière systématique pour des groupes qui se définissent comme 

révolutionnaires. Seule une telle intervention permet de confronter la théorie 

et la pratique, et de définir des positions marxistes révolutionnaires consé-

quentes . 

CONCLUSI ON 

Cette confrontation et ce premier bilan entre nos trois organisations 

ne représente qu'un premier pas vers une coopération plus étroite pour 

homogénéiser nos positions et clarifier certains points. Dès à présent, nous 

avons l'intention de nous engager dans un processus de travail qui comprend 

aussi bien la poursuite de la discussion que les échanges d'articles et 

d'informations et, dans la mesure de nos faibles forces, une intervention 

internationale commune . 



- 22 k 

- SUR LES CONFERENCES INTERNATIONALES -

Deux de nos organisations ont participé jusqu'à présent plus ou 

moins directement aux conférences de la "gauche communiste". "Battaglia 

Comunista" nous propose aujourd'hui une quatrième conférence selon des 

critères établis par elle, en rupture avec ceux qui avaient régi les conférences 

précédentes. Nous tenons donc à préciser nos positions, face à cette proposi-

tion, mais aussi d'une façon plus générale, notre conception du travail inter-

national au-delà dQ ce cas particulier. 

ï) Nous croyons fermement à l'importance d'une confrontation et d'un travail 

organisé à l'échelle internationale entre nos forces révolutionnaires. 

2) On ne peut cependant pas confondre les formes de rencontre et de coopération 

entre des organisations qui ont de profondes divergences, et celles entre 

des organisations qui ont des positions de références communes. 

Les premières peuvent conduire, dans le meilleur des cas, à une confron-

tation de position, comme prender pas vers un travail ultérieur de dépassement 

de ces divergences. 

Par contre les secondes s'inscrivent dans la perspective de construction 

d'une tendance communiste révolutionnaire internationale. Entre les deux, il 

n'existe sans doute pas de fossé infranchissable, mais la préparation des 

rencontres doit tenir compte de leurs caractéristiques, si l'on veut qu'elles 

avancent vraiment vers notre objectif fondamental s le regroupement des 

forces révolutionnaires. 

3) De ce point de vue, les conférences qui se sont tenues jusqu'à présent ont échoué 

non seulement en raison de l'attitude plus ou moins correcte de telle ou telle 

tendance, mais pour des raisons de fond qu'il est possible de résumer ainsi : 

a) La conception d'une "gauche communiste" fourre-tout ne correspond 

à aucune réalité concrète. Sous cette étiquette se sont retrouvées les ten-

dances les plus disparates, allant de celles qui sont ouvertement léninistes 

à des tendances marquées par le "kapédisme", voire anarchisantes , tandis que 

la porte était fermée à d'autres tendances au nom de préjugés anti-trotskistes, 

mais en réalité anti-léninistes. 

b) Sur la base d'un dénominateur commun aussi petit, les participants 

n'ont pu échanger que des points de vue au cours de discussions très générales 

dans aucune perspective d'engagé ents précis face à la réalité des luttes 

de classe. 

c) Cette confrontation s'est donc réduite à un véritable moulin 

à paroles qui n'a servi qu'à constater des divergences de principe déjà connues. 

Cela n'a pu aboutir qu'à renforcer l'esprit de secte de divers participants, 
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(indépendamment de leur goût variable selon les cas pour la discussion 

considérée comme un but en soi...) 

4) En ce qui concerne la proposition d'une quatrième faite par """attaglia 

Comunista", nous constatons que la sélection effectuée part de la même 

méthode stérile que celle des précédentes conférences avec en plus l'exclusion 

du CCI qui re correspond à aucun dépassement réel des problèmes posés par sa 

présence . 

Pour ces diverses raisons, nous ne pensons pas qu'il soit utile 

de participer à une rencontre qui, tout en se fixant en paroles des objectifs 

ambitieux, les contredit dans les faits. 

Ceci ne signifie pas que nous ne suivrons pas avec attention de 

l'extérieur cette expérience, ni que nous ne nous efforcerons pas de prendre 

position sur ce qui pourrait en sortir d'utile pour la clarification révo-

lutionnaire. 

5) Comme il résulte de la déclaration commune publiée dans la presse de nos 

trois organisations, nous sommes actuellement engagés dans la définition 

d'une tendance communiste internationale. Dans le cadre de ce travail, 

nous sommes évidemment prêts à assumer unitaireoent la confrontation avec 

d'autres forces selon les principes affirmés au point 2. 

OCRIA - CC - NLI 

Pour nous contacter, voivi les adresses suivantes : 

CC ' TIL (üCiiIA) 

II, rue Barrault 29, rue Descartes 

75013 - PARIS 75005 PARIS 

NLI 

Di Concetta Cristina 

Casella Postale : 448 

¿Vil LANO (Italie) 
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— Nous vous rappelons que nous ne 

pouvons pas accepter les chèques 

ni les mandats -

- Abonnement militant : 100 ? 

souscription 

Nous ouvrons une souscription 

en soutien militant à notre 

journal. Envoie-nous ce que tu 

r>eux ! 

Si nos idées t'intéressent, 

contacte-nous, écris-nous, 

envoie-nous des informations 

sur ta boite, ton quartier. 

Ce journal est ton journal. 

Pais-le circuler, aide -nous 

à le faire connaître, indique-
nous des librairies où le vendre, 



OUI SOMMES - NOUS 9 

Ce bulletin ronéoté est la publication de l'Organisation Communiste 

Révolutionnaire Internationaliste d'Algérie. Il se veut un trait d'union entre 

la réalité que vivent les travailleurs dans l'immigration et celle de leur pays 

d'origine. 

Il se veut aussi un moyen de contact avec les camarades qui se fixent 

les mêmes objectifs que nous. 

- Notre but est la destruction de l'état bourgeois, l'instauration de 

la dictature du prolétariat, et l'abolition de l'esclavage salarié. La dictature 

de la classe ouvrière, à la tête des paysans pauvres et des travailleurs agricoles 

doit être l'instrument du renversement systématique de la classe exploiteuse. 

Elle n'a rien de commun, ni avec le capitalisme d'Etat - solution de survie pour 

le capital -, ni avec cette fausse démocratie bourgeoise -forme hypocrite 

de la domination des capitalistes-, avec son égalité formelle. 

Mais les conseils ouvriers, manifestations directes de la démocratie 

prolétarienne, sont l'image concrète du pouvoir des travailleurs. 

- L'organisation des révolutionnaires doit jouer un rôle moteur 

dans la généralisation des luttes contre le Capital, et de la conscience 

révolutionnaire au sein de la classe ouvrière. 

Les travailleurs n'ont pas de patrie. Les frontières sont le cadre 

de leur exploitation. La société communiste ne peut se construire dans un seul 

pays. L'émancipation des travailleurs exige l'unité internationale des prolétaires, 

et la conscience de leurs intérêts de classe, par delà les limites nationales. 

Il n'y a pas actuellement de pays socialiste au monde. 

- Il est nécessaire, pour nous démarquer de certains courants 

maoistes, staliniens, et réformistes de toute teinte, de souligner que la 

révolution communiste ne pourra se réaliser que sous la direction du prolétariat, 

et qu'une lutte de libération nationale ne saurait remplacer une révolution 

prolétarienne, cette dernière réalisait seule les intérêts de classe du 

prolétariat. 

"QUE LES CLASSES DOMINANTES TREMBLENT 

DEVANT UNE REVOLUTION COMMUNISTE. 

LES PROLETAIRES N'ONT RIEN A PERDRE 

QUE LEURS CHAINES , 

ILS ONT UN MONDE A GAGNER" 

(Le Manifeste Communiste) 
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